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CONCLUSION GÉNÉRALE 

Pour mettre le point final à notre recherche, il nous reste 

à réfléchir encore sur l'expérience congolaise dans le domaine 

de l'aide sociale aux élèves de milieu familial défavorisé, 

pour essayer d'en tirer quelques conclusions et quelques en­

seignements pour l'avenir. Nous nous étions posé, au départ, 

deux questions : 

^•-la finalité de l'aide aux élèves est de permettre aux 

familles de recouvrer leur autonomie pour éduquer et entre­

tenir seules leurs enfants. Mais, telle qu'elle fonctionne 

aujourd'hui, ne contribue-t-elle pas à les maintenir dans 

un rôle d'assisté ? 

^^. ne se borne-t-elle pas à dés prestations financières 

/qui, d'ailleurs modestes par rapport aux besoins, omettent de 

rechercher d'autres voies et moyens permettant de sortir des 

difficultés qui sont les causes fondamentales du recours ? 

Nous avons entrepris tour à tour l'examen du service d'aide 

sociale, de son étendue, de son fonctionnement. Nous avons 

essayé d'évaluer les résultats obtenus, de signaler les 

lacunes et les imperfections et nous nous sommes autorisé 

à proposer quelques solutions et à ouvrir quelques perspec­

tives d'avenir. L'image que nous avons tenté de projeter 
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montre que la création de ce service et son évolution relèvent 

de l'empirisme : empirisme pour en déterminer les bénéficiai­

res" et les allocataires, empirisme pour en fixer le montant, 

empirisme pour en organiser le financement. 

Grâce aux discours et aux propos que nous ont livrés familles 

et responsables de différents services SOCIAUX, nous pouvons 

dire que nos hypothèses se trouvent confirmées. Dans la mesure 

où ils sont unanimes sur l'insuffisance de l'aide et son ina­

daptation à la diversité des situations des enfants et de leurs 

familles, il apparaît que ces besoins ne sontpas uniquement 

d'ordre financier mais concernent aussi la formation profession­

nelle et l'instruction des enfants, qui doivent être prises 

en compte. Du moment où ces familles ne trouvent pas d'autres 

institutions à leur disposition, elles restent des "familles 

assistées", perdant ainsi leur liberté pour éduquer et entre­

tenir leurs enfants. Les réponses reçues soulignent clairement 

/ que nous sommes loin d'une autonomie de ces familles. Nous 

sommes entré chez elles, nous avons pu observer leur genre de 

vie et vu leur maison, la situation de leurs enfants ; or, 

toutes, en général, en ont plusieurs, trois au minimum pour 

les unes, quatre à six pour les autres. Leur maison est peu 

adaptée à toute progéniture. Parfois, c'est une simple case 

sans ameublement propice, ce qui rend difficile le travail 

scolaire. 
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A l'école, nous avons pu voir aussi ces enfants mal habillés, 

mal nourris. Nous connaissons également les prestations 

dont elles ont bénéficié et les autres besoins qu'elles veulent 

que les services les aident à satisfaire. Mais, là s'arrêtent 

nos certitudes. 

A ce stade de notre étude, nous pouvons dire que l'aide sociale 

fournit uniquement des allocations modiques par rapport au 

coût de la vie et ne couvre pas tous les enfants concernés ; 

d'où la nécessité, pour notre service, de changer d'orienta­

tion, afin d'adapter ses actions aux besoins des enfants et de 

leurs familles. 

Pour y parvenir, elle doit cesser d'être : 

- episodique, 

- insuffisante, 

-'individualisante. 

L'aide sociale aux élèves doit être globale, ce qui supposé 

une politique cohérente, ordonnée et définie à la fois pour 

l'enfant et sa famille, grâce à une connaissance exacte de 

leurs besoins. Elle doit dépasser l'aspect curatif pour recher­

cher une véritable prévention et tendre vers un service de 

protection mobilisateur et coordinateur. 

Nous n'ignorons point, cependant, quel que soit son contexte 

historique, démographique et même économique, qu'il n'a jamais 

été facile à un Etat de définir les limites précises de son 

action sociale. En lui-même, le terme est flou et laisse entre­

voir déjà un vaste champ d'intervention. La protection de 
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l'enfance, la promotion de la femme, l'hygiène, la santé, l'aide 

aux handicapés sont assurément du domaine de l'action sociale ; 

de même que la définition dans un projet de code de la famille, 

des droits et des devoirs de la famille et de chacun de ses 

membres, les uns envers les autres, et vis-à-vis de l'Etat. 

Mais on peut envore évoquer les problèmes liés aux mauvaises 

conditions alimentaires, à la recrudescence de certaines mala­

dies endémiques, à la nécessaire sédentarisation des populations 

de l'intérieur d'un pays comme le Congo etc.. En fait, l'action 

sociale, c'est un peu'i tout cela à la fois. 

C'est peut être un mauvais contexte économique, ajouté à un 

manque de discernement dans le choix les plus sérieux, qui 

èonduit les Services des Affaires Sociales sur la voie d'une 

action individuelle au lieu d'une action globale et intégrée. 

Cette absence de réalisme ne peut permettre, entre autres choses, 

la mise en place d'un système élargi de protection sociale. 

Un rapport édifiant établi par une commission d'enquête du 

Ministère de la Santé fait état, pour ces années qui ont suivi 

l'indépendance, de "l'insuffisance des risques pris en compte 

dans les structures du monde du travail, tels que les accidents 

du travail et les maladies professionnelles, la mise à l'é,cart 

sans autre forme de procès, de certaines catégories socio-profes­

sionnelles (commerçants, artisans, agriculteurs, dans le sys­

tème de protection sociale)". 

Une autre conséquence non moins préoccupante de cette politique 

est l'insuffisance, sur presque tout le territoire du Congo, 

de centres d'accueil et d'animation qui sont l'ossature indis­

pensable à tout espoir de progrès social. 



273 

Aussi, estimons-nous, en dépit de difficultés citées, qu'il 

est indispensable de rechercher des données scientifiques 

valides pour qu'une politique adaptée, cohérente, capable de 

distinguer les priorités et les besoins d'une protection so­

ciale pour tous soit développée. 

Au moment où nous terminons la rédaction de ce travail, nous 

espérons que le Parti et le Gouvernement qui se sont toujours 

battus pour la liberté de IEUR. peuple n'oublieront jamais que la 

liberté est d'abord l'affranchissement des besoins qui pèsent 

sur le consentement et le contraignent, que c'est une libération 

à l'égard des impératifs économiques et sociaux. Mais les 

Congolais devraient tenir compte des possibilités de leur pays 

et formuler leurs exigences en fonction des capacités de son 

économie et non par rapport à tel ou tel système étranger; qu'ils 

aient dans l'esprit et dans le coeur, ces deux vers de LAMARTINE, 

tirés "des Harmonies" : 

"Adotiz ton pa.y-6 tt ne. VdH.po.ntz pa.A " 

"Am<l, Vtzu. n'a. pat, fiatt to,h p<Lu.pLo.& au compas". 

dH.po.ntz

